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Calendrier législatif

Juin 2008
L’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada (OFAEC) a été créé par 
le biais du projet de loi C-50 de sorte que les Canadiens puissent avoir confiance 
dans le financement du programme de l’assurance-emploi (AE).

Juin – septembre 2009
Nomination des administrateurs du Conseil d’administration de l’OFAEC.

1er janvier 2010
Les dispositions de la loi entrant en vigueur permettent à l’OFAEC de commencer 
ses activités.

11 juillet 2010
Les dispositions de la Loi d’exécution du Budget 2010 entrent en vigueur. Le compte 
de l’AE existant est fermé en date du 31 décembre 2008 et retiré des Comptes 
publics du Canada. Le nouveau Compte des opérations de l’AE sera créé en date 
du 1er janvier 2009 avec un solde nul.

28 octobre 2010
Suite à un décret, la variation annuelle maximale du taux de cotisation d’AE est 
limitée à cinq cents en 2011 et à dix cents pour les années suivantes. Le gouver-
nement fédéral annonce qu’il engagera des consultations avec les particuliers 
et les entreprises canadiennes quant à l’amélioration à apporter au mécanisme 
de l’établissement du taux de cotisation d’AE afin que ce taux soit plus stable et 
prévisible.

27 octobre 2011 
Un décret impose une nouvelle limite à la variation annuelle maximale du taux de 
cotisation d’AE à cinq cents en 2012 et à 10 cents pour les années suivantes.

29 mars 2012
Le Plan d’action économique de 2012 annonce des modifications à la Loi sur 
l’assurance-emploi du Canada et la Loi sur l’Office du financement de l’assurance‑emploi 
du Canada.
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L’obligation de rendre compte  
aux Canadiens

Financé par les cotisations des employeurs et des employés canadiens, le 
programme d’assurance-emploi (AE) du Canada fournit de l’aide financière 
temporaire aux chômeurs canadiens qui ont perdu leur emploi sans en 
être responsables, pendant qu’ils cherchent un nouvel emploi ou pendant 
qu’ils perfectionnent leurs compétences.

L’assurance-emploi vient également en aide aux travailleurs canadiens 
qui sont malades, aux femmes enceintes et aux parents qui s’occupent 
d’un nouveau-né ou d’un enfant nouvellement adopté, ainsi qu’aux  
personnes qui doivent s’occuper d’un membre de leur famille souffrant 
d’une maladie grave qui risque de causer son décès.

L’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada a été créé  
pour assurer la viabilité financière du programme d’AE en établissant  
le taux de cotisation d’AE de manière transparente, ainsi que pour  
conserver temporairement et gérer tout excédent de cotisations à l’AE  
qui s’accumule.

Rapport annuel 2011-2012 – Office de financement de l’assurance-emploi du Canada	 1

Table des matières

Message du Président et du Directeur exécutif.......................................................................2 

Revue de l’année 2011-2012.....................................................................................................4

Perspectives pour 2012-2013...................................................................................................7

La gouvernance – le Conseil d’administration et ses comités..............................................10 

Résultats financiers pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012......................................16

Énoncé de placement.............................................................................................................16

Responsabilité de la direction en matière de communication de l’information financière......17

Rapport de l’auditeur indépendant.........................................................................................18

États financiers.......................................................................................................................20

Annexe : énoncé des pratiques de gouvernance....................................................................32



2 	 Rapport annuel 2011-2012 – Office de financement de l’assurance-emploi du Canada

MESSAGE DU PRÉSIDENT ET DU 
DIRECTEUR EXÉCUTIF
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e présent rapport annuel marque la fin de la deuxième année complète de 
fonctionnement de l’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada 
(OFAEC).

Comme bien d’autres organisations liées à des activités économiques cette dernière 
année, l’OFAEC a fait face à l’incertitude quant aux perspectives de l’économie mondiale. 
La fragilité de la reprise a conduit le gouvernement du Canada à réviser les limites 
législatives quant à la variation annuelle maximale du taux de cotisation d’AE pour 
2012. Adoptées le 27 octobre 2011, ces limites révisées visaient à soutenir la croissance 
économique en laissant plus d’argent aux employés et aux employeurs. Toutefois, ces 
mesures prolongent la période pendant laquelle le déficit du Compte de l’AE sera 
recouvré.

En 2011-2012, toutes les exigences prescrites par la loi ont été satisfaites par l’OFAEC. 
L’organisation s’est assurée que le processus d’établissement du taux de cotisation 
d’AE de même que le statut du Compte des opérations de l’AE ont été communiqués 
aux Canadiens d’une manière claire et transparente. Le gouvernement du Canada a 
mis en place le taux de cotisation d’AE tel que recommandé dans le Rapport du taux 
de cotisation d’AE pour l’année 2012. L’actuaire en chef a également effectué divers 
services pour le compte de la Commission de l’AE; il a déterminé le maximum de la 
rémunération assurable (MRA), la réduction de la cotisation en raison d’un régime 
d’assurance-salaire, ainsi que les prestations de maternité, les prestations parentales et les 
prestations d’adoption (MPA).

En mars 2012, l’OFAEC a accueilli monsieur Michel Millette en tant que nouvel 
actuaire en chef de l’organisation. Ses services ont été acquis grâce à une entente de 
cinq ans avec le Bureau du surintendant des Institutions financières (BSIF), Bureau 
de l’actuaire en chef. Cet accord offre une stabilité en matière de services actuariels. 
L’OFAEC a également signé un accord avec le ministère des Ressources humaines et 
Développement des compétences quant à la transmission de données et au transfert des 
modèles actuariels. Ainsi, l’OFAEC a maintenant les outils nécessaires pour fixer le taux 
d’équilibre de l’AE de façon autonome.

David A. Brown,
Président

Phil Charko,
Directeur exécutif

L
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Les résultats de la consultation publique du gouvernement sur la façon de rendre le taux 
de cotisation d’AE plus stable et prévisible ont été rendus publics dans le Budget fédéral 
déposé le 29 mars 2012. Plusieurs dispositions auront un impact sur le mécanisme de 
l’établissement du taux de cotisation d’AE de même que sur le mandat de l’OFAEC. Les 
modifications législatives liées à cette annonce seront mises en œuvre dans les années à 
venir. La structure organisationnelle et la taille de l’OFAEC seront examinées pour faire 
en sorte que l’organisation reste efficiente à la lumière des modifications.

Il est important de préciser que ce rapport porte essentiellement sur les activités de 
l’OFAEC qui ont eu lieu pendant l’année financière 2011-2012. Toutefois, les objectifs 
pour 2012-2013 et au-delà de cette période ont été ajustés pour refléter les modifications 
annoncées à la Loi sur l’assurance-emploi et la Loi sur l’Office de financement de 
l’assurance-emploi du Canada.

Nous remercions notre Conseil d’administration et le personnel pour leur effort au cours 
de l’année écoulée ainsi que les ministères et les organismes pour leur collaboration et 
leur soutien. L’OFAEC continuera d’assurer la transparence et l’imputabilité en ce qui 
touche au financement du programme d’AE et veillera à ce que son mandat soit exécuté 
de la façon la plus efficace possible.

David A. Brown C. M., Q. C.
Président du Conseil d’administrations	

Le 8 juin 2012

Phil Charko,
Directeur exécutif



REVUE DE L’ANNÉE 2011-2012

On prévoit que le Compte des opérations de l’AE  
atteindra l’équilibre sur une base annuelle pour 
l’année 2012 et ainsi, maintiendra le déficit cumulatif à 
8,8 milliards $ en date du 31 décembre 2012.

Établissement du taux

Le 14 novembre 2011, l’OFAEC a fixé le taux de cotisation d’AE pour 2012 à 1,83 $ 
par tranche de 100 $ de rémunération assurable - une augmentation de 5 cents par 
rapport à l’année précédente. Un décret adopté le 27 octobre 2011 a établi la variation 
maximale annuelle pour 2012 à 5 cents par tranche de 100 $ de rémunération 
assurable et à 10 cents pour les années suivantes. Le taux d’équilibre au Compte des 
opérations de l’AE a été établi à 2,56 $ par tranche de 100 $ de rémunération assurable. 
On s’attend à ce que le Compte des opérations de l’AE atteigne l’équilibre sur une base 
annuelle en 2012 et, ainsi, maintiendra le déficit cumulatif à 8,8 milliards de dollars 
en date du 31 décembre 2012.

Le mécanisme d’établissement du taux de cotisation d’AE 2012 
Le 31 octobre 2011, l’actuaire en chef de l’OFAEC a déterminé pour l’année à 

venir le taux d’équilibre à l’AE pour le Compte des opérations de l’AE. Le 

Parlement a créé le Compte des opérations de l’AE en 2010 afin d’y inscrire tous 

les crédits et toutes les charges faites en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi 

après le 31 décembre 2008. Il s’agit d’un compte de suivi des revenus et des 

dépenses liés au programme de l’AE à l’intérieur des Comptes publics du 

Canada. Le taux d’équilibre est le taux de cotisation prévu nécessaire afin de 

générer suffisamment de revenus des cotisations d’AE de sorte que la somme 

totale portée au crédit soit égale à la somme totale portée au débit du Compte 

des opérations de l’AE au cours de la même année, plus tout déficit accumulé au 

Compte des opérations de l’AE ou moins tout excédent accumulé.

Le taux d’équilibre prévu à l’AE est fondé sur les renseignements fournis par la 

ministre des Ressources humaines et Développement des compétences et par le 

ministre des Finances, ainsi que sur les hypothèses de l’actuaire en chef selon 

des données historiques. Les hypothèses économiques et démographiques 

fournies par le ministère des Finances proviennent des principaux prévisionnistes 

du secteur privé. L’actuaire en chef est tenu, en vertu de la Loi sur l’assurance-

emploi, d’utiliser ces hypothèses pour déterminer le taux d’équilibre.
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Bien que le taux d’équilibre soit un élément déterminant au processus 
d’établissement du taux de cotisation à d’AE, ce n’est pas le seul facteur 
pris en compte.

Le 26 avril 2012, les amendements apportés à la Loi sur l’assurance-emploi 
ont été déposés au Parlement. Le taux de cotisation d’AE pour 2013 sera 
basé sur les nouvelles dispositions relatives à ces amendements, suite à 
leur adoption.

Assemblée publique annuelle 2012

Le 6 février 2012, l’OFAEC a tenu son assemblée publique annuelle. Le Président et 
le Directeur exécutif ont présenté les réalisations de l’OFAEC pour l’année 2011-
2012 et les objectifs pour l’année à venir. L’assemblée a connu une bonne participa-
tion et, du même coup, a fourni une occasion au Conseil d’administration et à la 
direction de rencontrer des groupes d’intérêts et des particuliers intéressés par le 
financement du programme d’AE.

Restrictions budgétaires

Conformément aux directives du gouvernement fédéral, le Conseil d’administration 
a mis en place une philosophie de gestion reflétant les restrictions budgétaires. Le 
développement de l’organisation s’est fait en fonction de ses besoins immédiats et 
seuls les services nécessaires ont été acquis. Ainsi, il y a deux employés à temps 
plein à l’OFAEC, tandis que les services exécutifs et actuariels sont acquis sur une 
base à temps partiel. L’OFAEC a conclu des ententes efficaces avec Services partagés 
Canada pour la prestation de services en matière de sécurité des technologies de 
l’information et des services d’infrastructure.

analyse de gestion de risques

En 2011-2012, l’OFAEC a entrepris la mise en place d’un cadre de gestion de risques 
visant à définir et à traiter les principaux risques auxquels il est confronté aujourd’hui 
et ceux auxquels l’organisation pourrait faire face à l’avenir comme l’exigent le Conseil 
d’administration et les pratiques exemplaires.

Le Conseil d’administration a, plus particulièrement, approuvé une politique de  
gestion du risque d’entreprise. La politique attribue les rôles et les responsabilités  
respectifs du Conseil d’administration et de l’équipe de direction à l’égard de la 
gestion de risques. Cette politique établit aussi le processus de gestion de risques et 
définit les principaux secteurs de risques.

Comme spécifié par la politique de gestion du risque d’entreprise, la direction a 
également mené une première évaluation annuelle du risque qu’elle a soumise  
au Conseil d’administration. L’évaluation a permis d’identifier deux secteurs de  
risques élevés : le premier touchait principalement le personnel de l’OFAEC et  
plus particulièrement en ce qui a trait à la continuité de la fonction actuarielle; le 
deuxième touchait la réputation de l’organisation. L’évaluation de ces risques de 
même que d’autres risques encourus ont conduit à la formulation d’un certain  
nombre d’initiatives dans le Plan d’entreprise. 
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Tableau des réalisations

Le tableau suivant résume les objectifs du Plan d’entreprise de l’OFAEC pour l’année 
2011-2012 et le statut de ces objectifs à la fin de l’année.

Objectifs organisationnels Statut

Objectif 1 : Examiner l’efficacité du processus d’établissement du taux cotisation 
d’AE pour 2011 et fixer le taux de cotisation d’AE pour 2012

Mesures

Identifier les améliorations possibles du processus Atteint

Établir le taux de cotisation pour 2012 Atteint avec la nouvelle limite législa-
tive de 5 cents.

Objectif 2 : Établir les principes, normes et méthodes en matière de placement

Mesures

Élaborer les politiques de placement et les procédures comme l’exige la Loi sur 
l’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada

Atteint

Appuyer l’élaboration des règlements du gouvernement fédéral relatifs au 
placement de fonds et à l’indexation

Reporté

Objectif 3 : Entretenir des relations efficaces avec le gouvernement du Canada

Mesures

Élaborer un processus officiel d’interactions entre le gouvernement du Canada et 
l’OFAEC

Le protocole d’entente avec RHDCC a 
été signé.

Appuyer le processus de consultations du gouvernement dans le but d’améliorer la 
stabilité du taux de cotisation d’AE 

La consultation a pris fin le 30 novembre 
2011; les résultats ont été annoncés 
dans le budget fédéral de 2012.

Objectif 4 : Poursuivre le développement de pratiques exemplaires en matière de 
gouvernance du CA

Mesures

Élaborer une politique sur les conflits d’intérêts et les procédures à suivre en matière de 
divulgation à l’égard des placements

Atteint

Élaborer le cadre de gestion du risque d’entreprise (GRE) Atteint

Poursuivre l’auto-évaluation du Conseil d’administration Atteint

Objectif 5 : Veiller à ce que les principaux groupes d’intérêts comprennent le 
mandat de l’OFAEC

Mesures

Mettre en œuvre les stratégies de communication et de relations externes telles 
qu’approuvées par le Conseil d’administration en 2010–2011

Atteint

Améliorer l’information et l’accès au site Web de l’OFAEC Atteint

Objectif 6 : Parachever les politiques de gestion

Mesure

Terminer l’élaboration des politiques de gestion et des procédures Partiellement atteint



PERSPECTIVES POUR 2012-2013

Les initiatives de l’OFAEC pour 2012-2013 mettront 
l’accent sur l’amélioration de son efficacité et lui  
permettront de s’acquitter de son mandat prescrit par  
la loi au meilleur coût possible.

L’OFAEC a élaboré cinq objectifs stratégiques à long terme basés sur une approche 
équilibrée de carte de pointage dans son Plan d’entreprise 2012-2013. Puisque la 
phase de démarrage de l’organisation est terminée, ces objectifs ont été fixés pour la 
période 2012-2017. De plus, les principales initiatives ont été établies pour l’année  
à venir.

Les initiatives de l’OFAEC pour 2012-2013 mettront l’accent sur l’amélioration de 
son efficacité et permettront à l’organisation de s’acquitter de son mandat prescrit 
par la loi au meilleur coût possible. Puisque la fonction de placement est reportée de 
plusieurs années, l’OFAEC ne consacrera aucune ressource aux activités de placement 
en 2012-2013.

Le 29 mars 2012, le gouvernement a annoncé, dans son Plan d’action économique 
2012, des changements au mécanisme de l’établissement du taux de cotisation d’AE 
ainsi qu’un examen de la structure et de la taille de l’OFAEC. Les changements au 
mécanisme de l’établissement du taux de cotisation d’AE seront mis en vigueur par le 
biais de modifications apportées à la Loi sur l’assurance-emploi. Ces changements ont 
été déposés devant le Parlement le 26 avril 2012. Puisque les objectifs stratégiques 
de l’OFAEC ont été formulés avant le dépôt du Plan d’action économique 2012, 
l’OFAEC examinera et modifiera certaines initiatives principales pour 2012-2013 et 
les principaux indicateurs à la lumière des nouvelles dispositions législatives et de 
son mandat. 
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Objectifs straté-
giques (2012-2017)

Principales initiatives
(2012-2013)    

Principaux indicateurs

1) Assumer le rôle 
d’intendance pour 
le financement du 
programme d’AE de 
manière indépendante 
et transparente, alignée 
avec les objectifs du 
gouvernement et en 
conformité avec la loi.

Établir le taux de cotisation pour l’année 
2013.

L’actuaire en chef déterminera et analysera toute 
différence entre le taux de cotisation établi pour 
l’année 2010 et ce que ce taux aurait dû être pour 
cette même année afin de répondre à l’objectif du 
paragraphe 66 (1) de la Loi sur l’assurance-emploi. 
Ceci comprend la provenance des données, les 
hypothèses actuarielles et économiques et la 
méthode actuarielle utilisée.
Le CA publiera le taux de cotisation d’AE de 2013.

Communiquer efficacement et de façon 
transparente le programme de l’OFAEC 
et ses activités. 

L’OFAEC tiendra une assemblée publique annuelle 
afin de rendre compte de ses activités prévues et 
passées. Le Président et le Directeur exécutif seront 
disponibles pour répondre aux questions des médias 
le jour même de la publication du rapport sur le taux 
de cotisation d’AE.

Surveiller les activités de sorte que 
l’infrastructure soit en place pour placer 
les fonds lorsqu’ils seront disponibles.

L’OFAEC surveillera les prévisions du Compte des 
opérations de l’AE afin de déterminer quand mettre en 
place la planification pour les services de placement.

2) Poursuivre le déve-
loppement des relations 
avec le gouvernement du 
Canada et les groupes 
d’intérêts afin de 
s’acquitter efficacement 
du mandat de l’OFAEC.

Mettre pleinement en œuvre un proto-
cole d’entente (PE) avec RHDCC.

L’OFAEC élaborera un protocole pour rediriger les 
requêtes et les questions à l’organisation appropriée 
et établira des procédures de façon à ce que la com-
munication sur les questions communes à RHDCC et 
à l’OFAEC soit cohérente.

Entretenir des relations efficaces avec le 
gouvernement du Canada afin d’assurer 
la cohérence des politiques et la collabo-
ration tout en respectant l’indépendance 
de l’OFAEC.

L’OFAEC mettra en œuvre les recommandations du 
gouvernement suite aux consultations publiques sur 
l’établissement du taux de cotisation. Les modèles 
actuariels seront modifiés et de nouvelles procédures 
concernant l’établissement du taux de cotisation 
d’AE seront implantées. En collaboration avec la 
Commission de l’AE, un processus formel de réunion 
sera mis sur pied afin d’assurer la cohérence et la 
collaboration entre les organisations.

Ajuster la stratégie de relations externes 
en fonction des résultats de la consultation.

L’OFAEC déterminera lesquels des principaux 
groupes d’intérêt doivent être consultés.

Fournir des services à la Commission 
de l’AE.

L’OFAEC déterminera, au nom de la Commission de 
l’AE, le maximum de rémunération assurable (MRA), 
la réduction de cotisation en raison d’un régime 
d’assurance-salaire, la réduction de cotisation en 
raison des prestations de maternité, prestations 
parentales et prestations d’adoption (MPA) ainsi que 
le montant minimal de rémunération nécessaire 
des travailleurs independants pour être éligible aux 
prestations d’AE.
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Objectifs straté-
giques (2012-2017)

Principales initiatives
(2012-2013)   

Principaux indicateurs

3) S’assurer que le 
personnel de l’OFAEC 
possède les compé-
tences, les habiletés 
et l’environnement de 
travail nécessaires pour 
contribuer aux objec-
tifs actuels et futurs de 
l’entreprise.

Examiner le plan opérationnel en fonc-
tion des changements annoncés dans le 
Plan d’action économique de 2012.

L’OFAEC s’assurera que le plan organisationnel révisé 
est conforme à la loi et qu’il offre une utilisation 
optimale des fonds.

Mettre en œuvre les politiques de 
rémunération approuvées et finaliser 
les politiques pertinentes en matière de 
ressources humaines.

L’OFAEC mettra en œuvre les politiques de rémuné-
ration approuvées et élaborera des politiques en 
matière de dotation, de conditions de travail et de 
relations de travail.

4) Veiller à ce que 
les ressources finan-
cières soient gérées 
de manière efficace et 
efficiente. 

Appuyer la demande du gouvernement 
afin de se conformer à l’esprit et à la 
lettre quant à l’Examen stratégique et 
fonctionnel en générant des économies 
et des réductions de coûts.

L’OFAEC fonctionnera avec un budget réduit en 
2012-2013.

Gérer efficacement le budget de 
l’OFAEC.

L’OFAEC développera sa structure de gouvernance 
en mettant en œuvre les recommandations du rapport 
de la vérification interne.

5) Maintenir et mettre 
à jour les processus 
d’affaires et d’infra-
structure afin de refléter 
les besoins continus de 
l’entreprise.

Mettre en œuvre un cadre de gestion 
de l’information (GI) et de technologie 
de l’information (TI) de l’OFAEC, ce qui 
comprend la gouvernance, les poli-
tiques, la sécurité physique et électro-
nique, et la continuité des opérations. 
Mettre en place un accord de services 
partagés avec RHDCC afin d’obtenir une 
infrastructure de TI efficiente avec des 
services de soutien en temps opportun.

L’OFAEC élaborera et soumettra au CA un cadre de 
gouvernance et des politiques en matière de sécurité 
ainsi qu’un cadre de gestion de la continuité des 
opérations.

Entreprendre un examen des besoins 
quant aux logiciels de gestion financière 
en fonction des exigences internes.

Le logiciel de gestion financière actuel sera examiné 
et des mesures appropriées seront prises.
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LA GOUVERNANCE – 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION ET SES COMITÉS
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le rôle du conseil d’administration
Le Conseil d’administration de l’OFAEC s’assure que l’organisation remplit son 
mandat prescrit par la loi. Ainsi, le Conseil d’administration établit l’orientation 
stratégique de l’OFAEC, exerce un suivi de sa performance et protège ses ressources. 
En vertu de la loi, le Conseil d’administration de l’OFAEC a un rôle législatif unique : 
fixer le taux de cotisation d’AE.

Le Conseil d’administration de l’OFAEC est formé d’un président et de six adminis-
trateurs, tous à temps partiel. Les administrateurs siègent pour un terme maximum 
de quatre ans et sont admissibles à la reconduction de leurs mandats. Le Conseil 
d’administration a tenu sa première réunion le 24 septembre 2009.
 
Responsabilités prescrites par la loi
En vertu de la loi régissant l’OFAEC, le Conseil d’administration doit :
•	 Établir annuellement le taux de cotisation d’AE;
•	 Approuver les principes, normes et méthodes en matière de placement  

de l’OFAEC;
•	 Mettre en place les comités du Conseil d’administration;
•	 Nommer un vérificateur indépendant, un administrateur général et  

un actuaire en chef;
•	 Rendre compte des réalisations annuelles de l’OFAEC;
•	 Surveiller la direction de l’OFAEC et ses activités de gestion de risques;
•	 Tenir une assemblée publique annuelle et s’engager dans des relations externes.

Structure de la gouvernance
Dans le cadre de son engagement à agir de façon responsable, le Conseil 
d’administration a établi des mécanismes appropriés de contrôle et de reddition de 
comptes. Aussi, un cadre référentiel de gouvernance a été créé afin d’aider le Conseil 
d’administration dans le cadre de ses responsabilités – incluant la création de trois 
comités ainsi que l’élaboration de leurs mandats : le Comité de vérification, le Comité 
de placement et des services d’actuariat et le Comité des ressources humaines et de 
la gouvernance.



Rapport annuel 2011-2012 – Office de financement de l’assurance-emploi du Canada	 11

Le Conseil d’administration a tenu quatre réunions en personne et cinq télé- 
conférences en 2011-2012 pour voir à ce que l’OFAEC s’acquitte de son mandat 
prescrit par la loi et faire en sorte que les politiques et les pratiques d’entreprise 
appropriées soient mises en place. Il est à noter que le Conseil d’administration a le 
pouvoir de déléguer l’autorité aux cadres supérieurs de l’OFAEC et à ses comités, de 
définir clairement les objectifs et les structures hiérarchiques; et de développer ses 
pratiques de gouvernance et son cadre de gestion du risque.

Normes éthiques
En vertu du Code de conduite et de valeurs de l’OFAEC, les administrateurs, la 
direction et le personnel ne pourront s’engager dans des activités entraînant un 
conflit d’intérêts dans le cadre de leurs responsabilités au sein de l’OFAEC. Le Code 
de conduite et de valeurs de l’OFAEC présente les lignes directrices détaillées en 
matière de conflits d’intérêts ainsi que la politique sur les mécanismes internes de 
divulgation d’actes répréhensibles en milieu de travail approuvées par le Conseil 
d’administration en 2011-2012 et publiées sur le site Web de l’OFAEC.

Responsabilité à l’égard du public
Chaque année, l’OFAEC est tenu de faire rapport au gouvernement, au Parlement et 
au public afin que le financement du programme d’AE du Canada soit entièrement 
transparent. Cet engagement se fait régulièrement par divers moyens : la publication 
annuelle - avant le 14 novembre - du Rapport sur le taux de cotisation par le Conseil 
d’administration qui établit le taux de cotisation d’AE pour l’exercice financier à 
venir; le Rapport annuel de l’OFAEC qui présente ses activités de gouvernance, ses 
grandes réalisations ainsi que les objectifs pour l’exercice financier à venir. Le rapport 
comprend aussi les états financiers vérifiés et un énoncé de responsabilité en matière 
de divulgation financière; le Plan d’entreprise de l’OFAEC définit les orientations 
stratégiques de l’organisation et ses principales activités pour les années à venir.  
L’OFAEC publie les États financiers trimestriels. De plus, l’OFAEC soumettra ses 
systèmes et ses pratiques à un examen spécial effectué par le vérificateur général.

Rémunération
Les honoraires et les autres formes de rémunération des administrateurs sont établis 
conformément aux lignes directrices élaborées par le gouvernement du Canada  
pour les sociétés d’État. Les honoraires annuels des membres du Conseil sont de  
5 400 $ et de 10 800 $ pour le Président. L’indemnité quotidienne est fixée à 420 $. 
En 2011-2012, les honoraires et les indemnités quotidiennes des membres du Conseil 
d’administration ont totalisé 97 747 $.

Le Directeur exécutif supervise les travaux et les activités quotidiennes de 
l’organisation tout en détenant l’autorité et en exerçant les fonctions d’administrateur 
général de l’OFAEC. En 2011-2012, la rémunération totale du Directeur exécutif a 
été de 134 790 $.
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Les comités du Conseil d’administration

Le Conseil a mis en place trois comités, chacun étant composé de quatre  
administrateurs et d’un président.

Le Comité de vérification
Le Comité de vérification fait en sorte que les normes de l’organisation en matière 
d’intégrité financière soient respectées et ce, en veillant à leur application. Le Comité 
surveille les rapports financiers de l’OFAEC, les systèmes de contrôle internes et 
veille à ce que les obligations juridiques et les exigences réglementaires applicables 
soient observées. Il est également chargé de passer en revue les aspects financiers du 
plan de gestion de risques de l’OFAEC.

Le Comité de placement et des services d’actuariat
Le Comité de placement et des services d’actuariat surveille la fonction de place-
ment de l’OFAEC en formulant des recommandations sur les principes, normes et 
méthodes en matière de placement et en faisant des suggestions quant à la sélection 
d’éventuels gestionnaires de portefeuille. De plus, le Comité doit superviser les  
services d’actuariat de l’OFAEC, déterminer le format du rapport de l’actuaire en chef 
et se prononcer sur le processus à suivre pour l’examen indépendant du document.

Le Comité des ressources humaines et de la gouvernance
Le Comité des ressources humaines et de la gouvernance surveille la gestion des 
ressources humaines de l’OFAEC, ce qui comprend l’élaboration de politiques de 
gestion en matière de ressources humaines et de rémunération. De plus, le Comité 
surveille la gouvernance interne de l’OFAEC, révise et évalue le mandat du Conseil 
d’administration et de ses comités, dirige les évaluations du Conseil d’administration 
et supervise l’application du Code de conduite et de valeurs, ainsi que les principes 
et les procédures visant à éviter tout conflit d’intérêts. Le Comité formule aussi des 
recommandations à l’intention du Conseil d’administration quant à la démarche à 
suivre auprès du Comité de nomination concernant la nomination des administrateurs 
du Conseil d’administration.
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Le Comité de nomination indépendant
Conformément à la Loi sur l’Office de financement de l’assurance-emploi, le Comité de 
nomination, mis en place par la ministre de Ressources humaines et Développement 
des compétences, sélectionne les sept membres du Conseil d’administration de l’OFAEC. 
Le comité de nomination, qui comprend le commissaire représentant les employeurs
et le commissaire représentant les travailleuses et les travailleurs, a également pour 
fonction de mettre à jour une liste de candidats éventuels en vue de nominations 
ultérieures.

Présence des administrateurs : Réunions du CA et de ses  
comités 2011-2012

Administrateurs

Conseil 
d’adminis-

tration1
Comité de 

vérification2 

Comité des 
RH et de la 

gouvernance3

Comité de 
placement et 
des services 
d’actuariat4

David A. Brown 8/9 5/5 4/4 6/6

Elaine Noel-Bentley 8/9 S/O 4/4 6/6

Janet Pau 9/9 5/5 S/O 6/6

Pankaj Puri5 5/6 2/2 S/O 3/3

Tim O’Neill 9/9 S/O 4/4 6/6

Jacques Leblanc6 7/7 3/3 2/2 S/O

Gilles Bernier 9/9 5/5 4/4 S/O

1. 	Ceci comprend quatre rencontres en personne et cinq téléconférences. 
2. 	Ceci comprend trois rencontres en personne et deux téléconférences.
3. 	Ceci comprend quatre rencontres en personne.
4. 	Ceci comprend quatre rencontres en personne et deux téléconférences.
5. 	Le premier mandat de M. Puri en tant qu’administrateur du Conseil d’administration s’est terminé le  

18 juin 2011. Il a été reconduit pour un deuxième mandat le 1er décembre 2011.
6. 	Le premier mandat de M. Leblanc en tant qu’administrateur du Conseil d’administration s’est terminé le 

3 août 2011. Il a été reconduit pour un deuxième mandat le 20 octobre 2011.
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David A. Brown
Monsieur Brown a occupé le poste d’associé principal en droit des sociétés au sein du cabinet Davies 
Ward Phillips & Vineberg pendant 30 ans. Il a été Président et chef de la direction de la Commission des 
valeurs mobilières de l’Ontario, Président fondateur du conseil des gouverneurs du Conseil canadien sur 
la reddition de comptes. Il fut Président du Conseil de surveillance de la normalisation en vérification et 
certification. M. Brown est également ancien président du Conseil de surveillance de la normalisation en 
vérification et en certification et ancien président du Forum des politiques publiques. Il siège au Conseil 
d’administration et au conseil consultatif des fonds de placement ouverts au public gérés par Invesco 
Trimark Limited. 

Monsieur Brown est actuellement Président du Conseil d’administration de l’OFAEC et membre du  
Comité de vérification, du Comité des ressources humaines et de la gouvernance de même que du  
Comité de placement et des services d’actuariat.

Elaine Noel-Bentley 
À titre de directrice principale de la Rémunération globale à Pétro Canada, madame Noel-Bentley  
était responsable de la rémunération, des régimes de retraite et d’avantages sociaux et de la paie. Son 
expérience dans les secteurs privé et public l’a amenée à jouer un rôle dans les domaines de l’assurance et 
de la consultation en ressources humaines, ainsi qu’au sein de la fonction publique de l’Alberta. Madame 
Noel-Bentley a également fait partie du comité mixte d’experts sur les normes des régimes de retraite, qui 
a examiné la législation en cette matière et déposé ses recommandations aux ministres des Finances de 
l’Alberta et de la Colombie-Britannique. Madame Noel-Bentley siège actuellement à plusieurs conseils, 
notamment au Conseil de fiduciaires du Local Authorities Pension Plan (terminé en 2012) et au Conseil 
d’administration du régime supplémentaire de retraite de l’APEX. 

Madame Noel-Bentley est Présidente du Comité des ressources humaines et de la gouvernance de 
l’OFAEC et membre du Comité de placement et des services d’actuariat.

Janet Pau
Madame Janet Pau est analyste financière agréée dont l’expérience à titre de cadre supérieur comprend  
21 ans au sein de la Canfor Corporation. Elle était vice-présidente et trésorière lorsqu’elle a pris sa  
retraite en 2004. Madame Pau a déjà également occupé les fonctions de gestionnaire adjointe du 
portefeuille des fonds à revenu fixe à la Banque de la Nouvelle-Écosse. Elle siège actuellement au Bureau 
des gouverneurs de l’Université de Colombie-Britannique et au Conseil d’administration du British 
Columbia Safety Authority.

Madame Pau est Présidente du Comité de placement et des services d’actuariat et membre du Comité de 
vérification.

Le Conseil d’administration
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Pankaj Puri 
Monsieur Puri a acquis une expérience appréciable de la comptabilité et de la vérification en occupant 
des postes de direction à la CIBC et à la Banque TD, ainsi que chez Coopers and Lybrand. Il est 
actuellement président de l’Independent Internal Audit Services Inc. Le Conseil d’administration 
bénéficie de l’expérience de M. Puri qui possède une feuille de route éloquente dans les domaines de 
la comptabilité, de la gestion financière, de la vérification interne, de la protection des renseignements 
personnels ainsi que dans le domaine de la gouvernance. Il fait présentement partie du conseil 
d’administration de l’organisme Helping Hands International et est membre du comité consultatif de 
Kela Medical et de NMI Tax Consultants. De plus, il est un ancien membre du conseil d’administration de 
United Way of Greater Toronto et du conseil régional de la Croix rouge canadienne du Grand Toronto. 

Monsieur Puri est Président du Comité de vérification de l’OFAEC et membre du Comité de placement 
et des services d’actuariat.

Tim O’Neill
Monsieur O’Neill a plus de 30 ans d’expérience à titre d’économiste de grande réputation et de cadre 
supérieur dans les secteurs public, privé et de l’enseignement supérieur au Canada et aux États-Unis. 
Il occupe actuellement la présidence de O’Neill Strategic Economics, après avoir également été vice-
président exécutif et économiste en chef à la Banque de Montréal. Il a également occupé les fonctions 
de président du Conseil économique du Canada atlantique et de la National Association for Business 
Economics, située à Washington. Monsieur O’Neill siège au Conseil du Independent Electricity System 
Operator (Ontario) et de la United Church of Canada Foundation. 

Monsieur O’Neill est membre du Comité des ressources humaines et de la gouvernance et du Comité de 
placement et des services d’actuariat de l’OFAEC.

Jacques Leblanc
Monsieur Leblanc compte 44 ans d’expérience à titre de comptable agréé dont 16 ans à titre de Fellow 
de l’Ordre des comptables agréés du Québec. Diplômé de l’Université Laval, M. Leblanc est également 
certifié par le Collège des administrateurs de sociétés. Il a été associé au cabinet Leblanc Bourque 
Arsenault pendant 25 ans. En plus d’être membre du Conseil d’administration de l’OFAEC, M. Leblanc 
siège au Conseil d’administration d’Hydro-Québec. 

Monsieur Leblanc est membre du Comité de vérification et du Comité des ressources humaines et de la 
gouvernance de l’OFAEC.

Gilles Bernier
Professeur de finances et d’assurance à la Faculté des sciences de l’administration, M. Bernier enseigne 
depuis plus de 30 ans à l’Université Laval, en plus d’être titulaire de la Chaire d’assurance et de services 
financiers l’Industrielle-Alliance. M. Bernier détient un Ph. D. en finance de l’Université de Toronto et 
une certification universitaire en gouvernance des sociétés décernée par le Collège des administrateurs 
de sociétés de l’Université Laval. Le professeur Bernier a publié plusieurs articles scientifiques et 
professionnels. Il siège aussi à quelques conseils d’administration et il est membre du Conseil de 
surveillance des normes actuarielles pour le compte de l’Institut canadien des actuaires. 

Monsieur Bernier est membre du Comité de vérification et du Comité des ressources humaines et de la 
gouvernance.



Les coûts de rémunération comprennent les frais et les honoraires versés aux administrateurs du Conseil d’administration, 
ainsi que les salaires et les avantages sociaux pour les employés de l’OFAEC. Au cours de l’exercice financier de 2010-2011, ces 
sommes comprenaient également des coûts pour la prestation de services actuariels. En 2011-2012, ces services actuariels ont été 
obtenus grâce à une entente et ont été inscrits dans la catégorie « frais administratifs et de gestion ». Ainsi, ces frais expliquent 
l’augmentation de cette catégorie par rapport aux coûts de l’an dernier.

Au cours de l’année 2011-2012, l’OFAEC a conclu un bail pour des locaux à bureau et, à l’automne 2012, l’OFAEC a emménagé 
dans les nouvelles installations. Auparavant, l’organisation était située dans des bureaux temporaires qui ne permettaient pas à 
tous les employés de travailler dans un seul endroit. Les dépenses de bureau ont donc augmenté cette année en raison de coûts 
liés à la réinstallation, une dépense non récurrente. 

Les voyages et les frais de réunion du Conseil d’administration ont diminué au cours de l’exercice financier se terminant le  
31 mars 2012. Les administrateurs ont tenu moins de réunions. De plus, le nouvel emplacement offre des salles de réunion 
pouvant accommoder l’organisation et ainsi réduire les dépenses pour la location de salles de réunion.

Au 31 mars 2012, l’OFAEC a soumis une demande de remboursement de taxe à la consommation à l’Agence du revenu du 
Canada. Un montant de 58 983 $ a été demandé pour le remboursement partiel de la TPS et la TVH payées sur les dépenses des 
années précédentes. Le remboursement pour l’exercice actuel se terminant le 31 mars 2012 a été inscrit au niveau des charges de 
l’État des résultats.

L’OFAEC a conclu une entente de services partagés avec Services partagés Canada pour la prestation de service de soutien en 
matière de technologie de l’information. Cet arrangement s’avère avantageux pour l’OFAEC qui devrait embaucher du personnel 
pour gérer ce service. De plus, cette entente assure la sécurité des systèmes de l’organisation et garantit la conformité des 
politiques en matière de TI avec celles du gouvernement.

Dans l’ensemble, l’accent porte encore sur le rapport coût-efficacité et les dépenses sont engagées uniquement au fur et à 
mesure des besoins. Ainsi, les prévisions actuelles indiquent que les fonds excédentaires pour les placements ne seront 
vraisemblablement disponibles qu’en 2016, on a donc reporté toute dépense liée à la mise en place d’une fonction de placement.
Les coûts totaux ont été significativement inférieurs à ceux prévus dans le budget. Par ailleurs, les sommes prévues au budget 
permettront encore les dépenses liées à la fonction de placement ainsi qu’au recrutement de personnel supplémentaire, ce qui 
n’est actuellement pas requis.

ÉNONCÉ DE PLACEMENT
En vertu des dispositions de l’article 34 de la Loi sur l’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada, ce rapport 
annuel doit contenir une certification garantissant que les placements détenus par l’OFAEC sont conformes à ses politiques de 
placement. Comme aucun placement n’est détenu, aucun certificat n’a été émis.

RÉSULTATS FINANCIERS 
POUR L’EXERCICE SE TERMINANT LE 31 MARS 2012

Le total des dépenses pour l’exercice financier se terminant le 31 mars 2012 était de 
1 433 405 $. Ces dépenses se comparent à celles de l’année précédente qui étaient 
de 1 424 544 $.
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La direction de l’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada (OFAEC) 
est chargée d’exécuter les tâches qui lui ont été confiées par le Conseil d’administration. 
Celles-ci comprennent, entre autres, la préparation du rapport annuel et des états 
financiers vérifiés. Ces états financiers, approuvés par le Conseil d’administration, 
ont été préparés conformément aux principes comptables généralement reconnus 
pour les organismes du secteur public et adaptés aux circonstances. Les autres  
renseignements sur les activités et les finances que l’on retrouve ailleurs dans ce 
rapport annuel sont conformes au contenu des états financiers.

La direction a mis en place des systèmes internes de contrôle de la comptabilité 
conçus pour fournir l’assurance raisonnable que les renseignements financiers qui 
sont donnés sont pertinents et fiables et que les opérations respectent les autorités 
compétentes.

La direction a également mis en place des systèmes et des pratiques de contrôle 
financier et de gestion qui visent à assurer que les opérations se font conformément 
à la partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques et aux règlements afférents, 
à la Loi sur l’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada et aux règlements 
administratifs de l’OFAEC. Ces systèmes et pratiques de contrôle financier sont 
également conçus pour assurer la protection et le contrôle des actifs de même que 
l’efficacité des activités de l’OFAEC.

Ces états financiers ont été vérifiés par un vérificateur indépendant de l’OFAEC, soit 
le vérificateur général du Canada, et son Rapport du vérificateur est inclus dans le 
présent document.

Phil Charko				    Karin Zabel
Directeur exécutif				    Chef des services financiers
Le 30 mai 2012

RESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION EN MATIÈRE DE  
COMMUNICATION DE L’INFORMATION FINANCIÈRE
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RAPPORT DE L'AUDITEUR INDÉPENDANT 
 
À la ministre des Ressources humaines et du Développement des compétences 
 
Rapport sur les états financiers 
 
J'ai effectué l’audit des états financiers ci-joints de l’Office de financement de l'assurance-emploi 
du Canada, qui comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2012, et l'état des 
résultats, l'état de la variation de la dette nette et l'état des flux de trésorerie pour l’exercice clos 
à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations 
explicatives. 
  
Responsabilité de la direction pour les états financiers 
  
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers 
conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle 
interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers 
exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 
  
Responsabilité de l'auditeur 
  
Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de mon 
audit. J'ai effectué mon audit selon les normes d'audit généralement reconnues du Canada. Ces 
normes requièrent que je me conforme aux règles de déontologie et que je planifie et réalise 
l'audit de façon à obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas 
d'anomalies significatives. 
  
Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants 
concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des 
procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les 
états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en considération le contrôle interne 
de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir 
des procédures d'audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion 
sur l'efficacité du contrôle interne de l'entité. Un audit comporte également l'appréciation du 
caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, de même que l'appréciation de la présentation 
d'ensemble des états financiers. 
 
J'estime que les éléments probants que j'ai obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder 
mon opinion d'audit. 
 
Opinion 
  
À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle 
de la situation financière de l’Office de financement de l'assurance-emploi du Canada au 
31 mars 2012, ainsi que des résultats de ses activités, de la variation de sa dette nette et de ses 
flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette date, conformément aux Normes comptables 
canadiennes pour le secteur public. 
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d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en considération le contrôle interne 
de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir 
des procédures d'audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion 
sur l'efficacité du contrôle interne de l'entité. Un audit comporte également l'appréciation du 
caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, de même que l'appréciation de la présentation 
d'ensemble des états financiers. 
 
J'estime que les éléments probants que j'ai obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder 
mon opinion d'audit. 
 
Opinion 
  
À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle 
de la situation financière de l’Office de financement de l'assurance-emploi du Canada au 
31 mars 2012, ainsi que des résultats de ses activités, de la variation de sa dette nette et de ses 
flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette date, conformément aux Normes comptables 
canadiennes pour le secteur public. 
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- 2 - 
 
 
Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
  
Conformément aux exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques, je déclare qu’à 
mon avis les principes comptables des Normes comptables canadiennes pour le secteur public 
ont été appliqués de la même manière qu’au cours de l’exercice précédent. 
 
De plus, à mon avis, les opérations de l’Office de financement de l'assurance-emploi du Canada 
dont j'ai eu connaissance au cours de mon audit des états financiers ont été effectuées, dans 
tous leurs aspects significatifs, conformément à la partie X de la Loi sur la gestion des finances 
publiques et ses règlements, à la Loi de l'Office de financement de l'assurance-emploi du Canada 
et ses règlements ainsi qu’à la charte et aux règlements administratifs de l’Office de financement 
de l'assurance-emploi du Canada. 
 
Pour le vérificateur général du Canada 
 
 
 
 
 
Sylvain Ricard, CA 
vérificateur général adjoint 
 
Le 30 mai 2012 
Ottawa, Canada 
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au 31 mars (en dollars canadiens) 2012 2011

ACTIFS FINANCIERS

   Trésorerie  523 466 $  469 467 $

   Débiteurs (note 11)  161 823  –   

   Dépôt de garantie –  7 011 

TOTAL DES ACTIFS FINANCIERS   685 289 476 478  

PASSIFS

   Créditeurs et charges à payer   81 414    122 718 

   Somme à payer au Compte des opérations de 
     l’assurance-emploi (note 5)

 
 609 351  

 
364 316 

   Financement d’immobilisations reporté (note 7) –  7 876 

TOTAL DES PASSIFS   690 765   494 910 

DETTE NETTE  (5 476) $ (18 432) $

ACTIFS NON FINANCIERS

   Immobilisations corporelles (note 6)   62 441   7 876 

   Charges payées d’avance   5 476   10 556 

TOTAL DES ACTIFS NON FINANCIERS   67 917  $  18 432 $

EXCÉDENT ACCUMULÉ (note 8)  62 441    $ –   $

Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers.
Obligations contractuelles (note 10)

Approuvé par le Conseil d’administration :

	  		  
David. A. Brown	P ankaj Puri
Président du Conseil                    	A dministrateur

État de la situation financière



Rapport annuel 2011-2012 – Office de financement de l’assurance-emploi du Canada	 21

Pour l’exercice terminé le 31 mars (en dollars canadiens) 2012 2012 2011

Budget
(Note 12)

Réel Réel

CHARGES

   Rémunération  475 892 $  320 495 $  478 390 $

   Frais administratifs et de gestion  1 247 890  565 903  298 689 

   Services de consultation  205 000  265 563  308 700 

   Rapports d’entreprise  50 000  34 436  38 048 

   Frais juridiques  50 000  36 260  49 288 

   Frais de location  161 500  107 809  83 864 

   Frais de bureau  160 171  78 603  47 832 

   Perfectionnement professionel  25 000  4 286  5 712 

   Frais de voyage  60 800  49 229  82 636 

   Réunions du Conseil  69 000  16 444  26 401 

   Remboursement des taxes à la consommation 
     (note 11)  –  (58 983) –   

   Autre  72 518  2 871  2 499   

   Amortissement des immobilisations corporelles  9 464  9 464  2 390 

   Intérêts et charges bancaires  1 200  1 025  95 

   Charges totales avant le financement du  
     Compte des opérations de l’assurance-emploi

 
 2 588 435  $ 1 433 405 $  1 424 544 $

 

FINANCEMENT

   Amortissement du financement
     d’immobilisations reporté –   –   (2 390)

   Reconnaissance de financement 
     d’immobilisations reporté  

 
(7 876)  (7 876) –

   Acquisition des immobilisation corporelles  (64 029)  (64 029) –

   Financement du Compte des opérations de 
     l’assurance-emploi

 
(2 578 971) (1 423 941) (1 422 154)

   Financement total du Compte des opérations  
     de l’assurance-emploi

 
(2 650 876)

 
(1 495 846)

 
(1 424 544)

EXCÉDENT ANNUEL ET EXCÉDENT ACCUMULÉ 
AU DÉBUT ET À LA FIN DE L’EXERCICE (62 441) $ (62 441) $

 
–   $

Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers.

État des résultats	
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État de la variation de la dette nette 

Pour l’exercice terminé le 31 mars (en dollars canadiens) 2012 2012 2011

Budget
(note 12)

Réel Réel

DETTE NETTE AU DÉBUT DE L’EXERCICE (7 876)   $ (18 432)      $ –      $

VARIATION DE LA DETTE NETTE AU COURS 
DE LA PÉRIODE

  Acquisition des immobilisation corporelles  (64 029)  (64 029)  (10 266)

  Excédent accumulé  62 441  62 441 –

  Amortissement des immobilisations corporelles  9 464  9 464  2 390 

  Augmentation des charges payées d’avance  –  5 080  (10 556)

DETTE NETTE À LA FIN DE L‘EXERCICE  – $  (5 476) $ (18 432) $

Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers.



Rapport annuel 2011-2012 – Office de financement de l’assurance-emploi du Canada	 23

Pour l’exercice terminé le 31 mars  (en dollars canadiens) 2012 2011

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

   Excédent de l’exercice  62 441 $ –   $

   Amortissement des immobilisations corporelles  9 464  2 390 

   Amortissement du financement 
     d’immobilisations reporté –  (2 390)

   Changement au fonds de roulement autre 
     que la trésorerie 

        (Augmentation) diminution  des comptes
          débiteurs  (161 823)

 
1 652 

        Diminution (augmentation) du dépôt de 
          garantie  7 011 

 
(5 461)

        Diminution (augmentation) des charges 
          payées d’avance  5 080 

 
(10 556)

        Augmentation des somme à payer au Compte   
          des opérations de l’assurance-emploi

 
245 035 

 
216 580

        Diminution de financement 
          d’immobilisations reporté 

 
(7 876) –

        (Diminution) augmentation  des comptes 
          créditeurs et charges à payer  (41 304)  (6 580)

FLUX DE TRÉSORERIE PROVENANT DES 
ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

 
118 028 

 
195 635 

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT EN  
IMMOBILISATIONS

   Achats d’immobilisations corporelles  (64 029)  (10 266)

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

   Utilisation du financement pour l’achat 
     d’immobilisations corporelles –  10 266

AUGMENTATION NETTE DE LA TRÉSORERIE   53 999  $  195 635 $

  

Trésorerie au début de l’exercice   469 467  273 832 

TRÉSORERIE À LA FIN DE L’EXERCICE   523 466  $  469 467 $

Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers.

État des flux de trésorerie
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1. POUVOIRS ET MANDAT

L’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada (OFAEC) a été créé le 
20 juin 2008 en vertu de la Loi sur l’Office de financement de l’assurance-emploi du 
Canada (Loi sur l’OFAEC). L’OFAEC est une société d’État inscrite à la partie I de 
l’annexe III de la Loi sur la gestion des finances publiques et n’est pas mandataire de 
Sa Majesté.

Comme décrit à l’article 4 de la Loi sur l’OFAEC, le mandat de l’OFAEC est :

a)	 de fixer le taux de cotisation en vertu de l’article 66 de la Loi sur l’assurance-emploi;
b)	de maintenir une réserve en conformité avec cet article de la Loi sur l’assurance-

emploi;
c)	 de gérer les sommes qui lui sont versées en application de l’article 77(1) de la Loi 

sur l’assurance-emploi; 
d)	de placer son actif financier en vue de s’acquitter de ses obligations financières.

Le transfert des sommes à l’OFAEC dans le but d’établir une réserve n’a pas eu lieu.

En vertu de l’article 27(4)(d) de la Loi sur l’OFAEC, le Conseil d’administration doit 
produire annuellement un état des placements de portefeuille. Étant donné que 
l’OFAEC ne détenait pas de placement au cours de la période se terminant le 30 mars 
2012, cet état financier n’a pas été produit.

L’OFAEC n’est pas assujetti à l’impôt sur le revenu selon les dispositions de la Loi de 
l’impôt sur le revenu.

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Les états financiers sont préparés selon les normes comptables canadiennes pour 
le secteur public (CCSP) comme recommandé par le Conseil sur la comptabilité 
dans le secteur public de l’Institut canadien des comptables agréés (ICCA). Ces états 
financiers comprennent les principales méthodes comptables suivantes : 

a) Utilisation d’estimations

Dans le cadre de la préparation des états financiers, conformément aux normes 
du CCSP, la direction doit établir des estimations et des hypothèses qui ont une 
incidence sur les montants des actifs et des passifs présentés à la date des états 
financiers, de même que sur les montants des revenus et des charges constatés au 
cours de la période visée par les états financiers. Les estimations et hypothèses sont 
revues périodiquement et les résultats des révisions sont incorporés dans les états 

Notes complémentaires aux états financiers
31 mars 2012 (en dollars canadiens)
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financiers de la période pour laquelle ils sont déterminés nécessaires. Les résultats 
réels pourraient varier par rapport à ces estimations. Les principales estimations 
utilisées pour la préparation des états financiers comprennent le montant des 
charges à payer et la durée de vie estimée des immobilisations corporelles.

b) Trésorerie
La trésorerie est composée des soldes du compte bancaire net des chèques en 
circulation.

c) Immobilisations corporelles
Les immobilisations sont inscrites à leurs coûts moins l’amortissement cumulé. 
L’amortissement est calculé selon la méthode d’amortissement linéaire, en utilisant le 
taux basé sur la durée de vie estimée des immobilisations comme suit : 

Équipement informatique	 30%
Meubles et accessoires 	 20%
Améliorations locatives	 20%

d) Financement du Compte des opérations de l’assurance-emploi
L’OFAEC est financé à 100 % par des sommes payées sur le Trésor et portées au  
débit du Compte des opérations de l’assurance-emploi. Le montant de financement 
requis pour recouvrer complètement les dépenses de fonctionnement et l’acquisition 
des immobilisations corporelles est constaté à titre de crédit dans l’état des  
résultats. Selon les dispositions actuelles en matière de financement, toute somme 
excédant les besoins opérationnels doit être portée au Compte des opérations de 
l’assurance-emploi.

e) Financement des immobilisations reporté
Depuis le 1er avril 2011, la part du financement reçue pour l’acquisition 
d’immobilisations corporelles amortissables est inscrite comme revenu pour l’année 
d’acquisition de l’immobilisation corporelle. Au cours des années précédentes, 
la part du financement reçue pour l’acquisition d’immobilisations corporelles 
amortissables était inscrite comme financement des immobilisations différées et 
était amortie comme revenu sur la durée de vie utile des immobilisations corporelles 
apparentées.

f) Charges
Les charges sont comptabilisées lorsque les biens sont reçus et/ou lorsque les 
services sont obtenus.

Notes complémentaires aux états financiers
31 mars 2012 (en dollars canadiens)
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g) Changements de conventions comptables

Instruments financiers
Depuis le 1er avril 2011, l’OFAEC a adopté les normes CCSP chapitre SP 3450,  
« Instruments financiers ». Cette nouvelle norme fournit des directives sur la façon 
dont les instruments financiers doivent être constatés, mesurés et communiqués. 
L’OFAEC révèle maintenant les risques financiers à la note 3 des États financiers. Il 
n’y a eu aucune incidence quantitative suite à l’adoption de cette norme.

Tous les actifs et passifs financiers doivent être mesurés à la juste valeur, au coût ou 
au coût après amortissement.

La catégorie de mesure dépend de la raison pour laquelle les instruments financiers 
ont été acquis ou émis, de leurs caractéristiques et de la désignation de l’OFAEC 
desdits instruments au moment de la constatation initiale.

Les catégories de mesure des actifs et passifs financiers sont les suivantes :

Trésorerie	 Coût
Débiteurs	 Coût amorti
Comptes créditeurs et charges à payer 	 Coût amorti
Somme à payer au Compte des opérations
  de l’assurance-emploi	 Coût amorti

Présentation des États financiers
Depuis le 1er avril 2011, l’OFAEC a adopté les normes CCSP chapitre SP 1201,  
« Présentation des États financiers ». Cette norme établit les principes et les normes 
pour la présentation de l’information dans les États financiers du gouvernement. 
L’adoption de cette norme n’a eu aucun impact.

Paiements de transfert
Depuis le 1er avril 2011, l’OFAEC a adopté les normes CCSP chapitre SP 3410, 
« Paiements de transfert », établit des normes selon lesquelles les paiements de 
transfert versés à des particuliers, à des organisations ou à d’autres gouvernements 
doivent être comptabilisés tant du point de vue du gouvernement cédant que de 
celui du gouvernement bénéficiaire. Conformément à la disposition transitoire, 
l’OFAEC a appliqué les exigences de cette norme prospectivement. Par conséquent, 
le solde de financement d’immobilisations reporté de 7 876 $ au 1er avril 2011 est 
maintenant reconnu comme des recettes.

Notes complémentaires aux états financiers
31 mars 2012 (en dollars canadiens)
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3. INSTRUMENTS FINANCIERS

a) Juste valeur
La juste valeur de la trésorerie, des débiteurs, des créditeurs et charges à payer ainsi 
que de la somme à payer au Compte des opérations de l’assurance-emploi sont com-
parables, selon la direction, à leurs valeurs comptables en vertu de leurs échéances à 
court terme. Tous ces instruments financiers sont survenus dans le cours normal des 
affaires.

b) Risques financiers

Risque de taux d’intérêt
Le risque de taux d’intérêt désigne le risque que la juste valeur des flux de trésore-
rie futurs d’un instrument financier fluctue en raison des variations taux d’intérêt 
du marché. L’OFAEC n’est pas soumis à un tel risque en raison de la nature de ses 
instruments financiers.
 
Risque de change
Le risque de change désigne le risque que la juste valeur des flux de trésorerie futurs 
d’un instrument financier fluctue en raison des fluctuations des taux de change. 
L’OFAEC n’est pas soumis à un tel risque en raison de la nature de ses instruments 
financiers.

Risque lié aux autres prix
Le risque lié aux autres prix désigne le risque que la juste valeur des flux de trésore-
rie futurs d’un instrument financier fluctue en raison de la variation des valeurs 
marchandes (autres que celles découlant du risque de taux d’intérêt ou du risque 
de change). L’OFAEC n’est pas soumis à un tel risque en raison de la nature de ses 
instruments financiers.

Risque de crédit 
Le risque de crédit désigne le risque qu’une partie liée à un instrument financier 
manque à l’une de ses obligations et amène de ce fait l’autre partie à subir une perte 
financière. Le risque de crédit maximal de l’OFAEC est représenté par la juste valeur 
des espèces comme présenté dans l’État de la situation financière.

Risque de liquidité
Le risque de liquidité désigne le risque qu’une entité en difficulté éprouve à honorer 
ses engagements liés à des passifs financiers. Les comptes créditeurs et charges à 
payer de l’OFAEC et le montant dû au Compte des opérations de l’assurance-emploi 
sont payables au cours de l’exercice financier 2012-2013. L’OFAEC gère des actifs 
financiers à court terme suffisants pour répondre à ses obligations financières.

Notes complémentaires aux états financiers
31 mars 2012 (en dollars canadiens)
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4. DETTE NETTE

Le terme « Dette nette », employé dans l’État de la situation financière, représente 
le total des actifs financiers moins le total du passif et l’utilisation de ce terme est 
requise conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. 
En vertu de la Loi sur l’OFAEC, l’OFAEC n’est pas autorisé à emprunter des sommes 
d’argent ou à conclure des accords de dette.

5. SOMME À PAYER AU COMPTE DES OPÉRATIONS DE L’ASSURANCE-EMPLOI

L’OFAEC demande des sommes d’argent pour financer les frais de fonctionnement 
et l’acquisition des immobilisations corporelles tout au long de l’année. Ces sommes 
sont facturées au Compte des opérations de l’assurance-emploi et tous les fonds 
reçus excédants les besoins opérationnels en cours doivent être remboursés au 
Compte des opérations de l’assurance-emploi. Par conséquent, le montant total a  
été constaté comme passif dans l’état de la situation financière au 31 mars 2012.

31 mars 
2012 

31 mars 
2011

Solde : au début de l’exercice 364 316 $ 147 736 $

Plus : fonds reçus pendant l’exercice 1 733 005 1 649 000              

Moins : dépenses opérationnelles (1 433 405) (1 424 544)                 

Moins : fonds pour les dépenses 
  d’immobilisations corporelles (64 029) (10 266)

Plus : amortissement des immobilisations 
  corporelles     9 464 2 390

Solde : à la fin de l’exercice               609 351 $  364 316 $

6. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Coût

Équipement 
informa-

tique
Meubles et 
accessoires

Améliora-
tions 

locatives
31 mars 

2012
31 mars 

2011

Solde d’ouverture    10 266  $          –  $  –  $   10 266  $       –  $

Acquisitions 10 083  $ 41 261  $ 12 685  $ 64 029  $ 10 266  $

Cessions –  $ –  $ –  $ –  $ –  $

Solde de clôture 20 349  $ 41 261  $ 12 685  $ 74 295  $ 10 266  $

Notes complémentaires aux états financiers
31 mars 2012 (en dollars canadiens)



Rapport annuel 2011-2012 – Office de financement de l’assurance-emploi du Canada	 29

6. IMMOBILISATIONS CORPORELLES (suite)

Amortissement 
cumulé

Équipement 
informa-

tique
Meubles et 
accessoires

Améliora-
tions 

locatives
31 mars 

2012
31 mars 

2011

Solde d’ouverture          2 390  $ –  $ –  $  2 390  $ –  $   

Amortissement    4 501  $ 3 897  $ 1 066  $  9 464  $ 2 390  $

Cessions –  $ –  $ –  $ –  $ –  $

Solde de clôture 6 891  $ 3 897  $ 1 066  $     11 854  $    2 390  $

Valeur comptable
  nette

      
 13 458  $

     
 37 364  $

      
 11 619  $

   
62 441  $

    
 7 876  $

7. FINANCEMENT DES IMMOBILISATIONS REPORTé

Les fonds pour les dépenses de capital différés représentent la partie non amortie 
du financement reçu du Compte des opérations de l’assurance-emploi utilisée pour 
l’achat d’immobilisations corporelles amortissables.

31 mars 
2012

31 mars 
2011

Solde : au début de l’exercice           7 876 $ – $

Ajustement du financement des immobilisations 
reporté reconnu comme des recettes par suite 
des modifications dans les normes comptables

               

(7 876) –               

Solde réel : au début de l’exercice – –               

Plus : fonds utilisés pour l’achat 
d’immobilisations corporelles

                   
–

                
10 266

Moins : amortissement des immobilisations 
corporelles

                 
 –

        
(2 390)

Solde : à la fin de l’exercice                – $           7 876 $

8. EXCÉDENT ACCUMULÉ

Le solde de l’excédent cumulé au 31 mars 2012 représente la valeur nette des  
immobilisations corporelles moins l’amortissement cumulé.

31 mars 
2012

31 mars 
2011

Solde : au début de l’exercice                  – $ – $

Plus : reconnaissance de financement des 
immobilisations reporté

       
  7 876 –

Plus : fonds utilisés pour l’achat 
d’immobilisations corporelles

                   
64 029 –

Moins : amortissement des immobilisations 
corporelles (9 464) –

Solde : à la fin de l’exercice        62 441 $ – $

Notes complémentaires aux états financiers
31 mars 2012 (en dollars canadiens)
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9. OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS

L’OFAEC est apparenté, en termes de propriété commune, à tous les ministères, or-
ganismes et sociétés d’État du gouvernement du Canada. Conformément à l’autorité 
conférée par la Loi sur l’OFAEC, l’OFAEC a conclu des transactions avec ces entités 
dans le cours normal de ses activités et selon des modalités commerciales normales. 
Ces transactions sont comptabilisées à la valeur d’échange, ce que la direction estime 
comparable à la juste valeur.	

Au 31 mars 2012, l’OFAEC devait 4 564 $ à l’Agence du revenu du Canada pour les 
retenues d’impôt (15 628 $ au 31 mars 2011).

10. OBLIGATIONS CONTRACTUELLES

L’OFAEC a conclu des ententes pluriannuelles pour la prestation des services et un 
bail pour les locaux à bureau. Ces obligations contractuelles deviendront des passifs 
lorsque les conditions des contrats seront remplies. L’information à fournir se rapporte 
à la partie du contrat non exécutée. Le total des obligations contractuelles au 31 mars 
2012 est de 3 086 206 $.

2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 Total

1 036 318 $ 665 412 $ 485 448 $ 485 448 $ 413 580 $ 3 086 206 $

11. IMPÔTS RÉCUPÉRABLES

Avant l’exercice financier 2012, l’Agence de revenu Canada (ARC) avait statué que 
l’OFAEC n’avait pas le droit de réclamer les crédits d’impôt sur ses dépenses. Au cours 
de l’année, l’ARC a conclu que l’OFAEC est une organisation à but non lucratif : à ce 
titre, l’OFAEC a droit à un remboursement de 50 % de la TPS payée et 82 % de la 
portion provinciale de la TVH payée; ainsi, l’OFAEC a inscrit un montant de 58 983 $ 
comme recouvrement d’impôts récupérables pour l’exercice financier précédent sur 
les dépenses dans ses États financiers de l’année en cours. Un montant supplémentaire 
de 102 840 $ représente les impôts récupérables pour l’exercice terminé le 31 mars 
2012 et les dépenses présentées dans l’État des résultats sont net du remboursement 
réclamé. Ces deux montants représentent le total des débiteurs au 31 mars 2012 de 
161 823 $.

Notes complémentaires aux états financiers
31 mars 2012 (en dollars canadiens)
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Notes complémentaires aux états financiers
31 mars 2012 (en dollars canadiens)

12. BUDGET

Le budget de fonctionnement de l’OFAEC, pour l’exercice financier se terminant 
le 31 mars 2012, est de 2 643 000 $ comme prévu dans le Plan d’entreprise de 
l’OFAEC pour la période de 2011-2012 à 2015-2016 approuvé par le Conseil du 
Trésor. Le budget a été modifié pour refléter les activités relatives à l’acquisition et 
à l’amortissement des immobilisations corporelles. Le tableau ci-dessous concilie le 
budget approuvé au budget déclaré dans l’État des résultats et dans l’État de la varia-
tion de la dette nette.

État des résultats

Budget 2011-2012

Plan 
d’entreprise Variation

Budget 
ajusté

CHARGES 2 643 000 $           – $ 2 643 000 $

Acquisition des immobilisations corporelles – (64 029) (64 029)

Amortissement des immobilisations corporelles             –        9 464          9 464

Charges totales   2 643 000 $     (54 565) $   2 588 435 $

FINANCEMENT

Financement provenant du Compte des  
opérations de l’assurance–emploi

      
 (2 643 000)

      
 64 029

       
(2 578 971)

Reconnaissance de financement des  
immobilisations reporté

                 –         (7 876)       (7 876)

Acquisition des immobilisations
corporelles 

            –    (64 029)     (64 029)

Financement total  (2 643 000) $     (7 876) $  (2 650 876) $

État de la variation de la dette nette 

Budget 2011-2012

Plan 
d’entreprise Variation

Budget 
ajusté

VARIATION DE LA DETTE NETTE

Acquisition des immobilisations corporelles –       (64 029) (64 029)

Amortissement des immobilisations corporelles             –         9 464          9 464

Excédent accumulé –       62 441 62 441

Variation de la dette nette totale   – $         7 876 $   7 876 $
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Annexe : ÉNONCÉ DES PRATIQUES DE GOUVERNANCE 

La gouvernance a trait aux activités du Conseil d’administration et tient compte 
du rôle des cadres de la direction de l’OFAEC dont les membres sont nommés 
par le Conseil d’administration. Ces cadres sont responsables de la gestion de 
l’organisation. Le Conseil d’administration encourage les bonnes pratiques de 
gouvernance dans le but promouvoir la saine gestion et le développement continu  
de l’OFAEC dans le meilleur intérêt de l’entreprise. Le Conseil d’administration 
estime que les politiques de gouvernance et les pratiques de l’OFAEC sont bien 
conçues et conformes à la Loi sur l’Office de financement de l’assurance-emploi du 
Canada et aux directives du Conseil du Trésor pour les sociétés d’État.

La principale ligne directrice de l’OFAEC provient de la Loi sur l’Office de 
financement de l’assurance-emploi du Canada qui établit son mandat alors que la 
Loi sur la gestion des finances publiques partie X établit les mesures de contrôle et le 
cadre de responsabilisation pour les sociétés d’État. L’OFAEC est également soumis 
à d’autres lois comme la Loi sur la protection des renseignements personnels, la Loi sur 
l’accès à l’information et la Loi sur les langues officielles.

Fonctions, objectif et mandat du Conseil d’administration
Le Conseil d’administration est responsable de l’intendance de l’OFAEC, y compris 
la surveillance de la gestion. Il s’assure également que l’OFAEC s’acquitte de son 
mandat prescrit par la loi.

Le Conseil d’administration de l’OFAEC est composé d’un président et six 
administrateurs tous à temps partiel. Les administrateurs sont en fonction pour une 
période allant jusqu’à quatre ans, après quoi ils sont admissibles à la reconduction 
de leurs mandats. Le Conseil d’administration rend compte au Parlement par 
l’entremise de la ministre des Ressources humaines et Développement des 
compétences.

En vertu de la Loi sur l’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada, 
la ministre de RHDC a mis en place un comité de nomination composé de trois 
personnes pour sélectionner les sept membres du Conseil d’administration. Le 
comité de nomination, qui comprend le commissaire représentant les employeurs 
et le commissaire représentant les travailleuses et les travailleurs, a également 
pour fonction de dresser une liste de candidats possibles en vue de nominations 
ultérieures.

Le rôle du Conseil d’administration est de superviser la gestion de l’OFAEC et de 
s’assurer que l’organisation s’acquitte de son mandat prescrit par la loi. Il établit 
l’orientation stratégique de l’OFAEC, protège ses ressources en plus d’exercer un suivi 
de la performance de l’organisation.
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En vertu de la loi régissant l’OFAEC, le Conseil d’administration doit :
• 	Établir annuellement le taux des cotisations d’AE;
• 	Approuver les principes, normes et méthodes en matière de placement de 

l’OFAEC;
• 	Mettre en place les comités du Conseil d’administration;
• 	Nommer un vérificateur indépendant, un président de l’OFAEC et un  

actuaire en chef;
• 	Rendre compte des réalisations annuelles de l’OFAEC;
• 	Surveiller la gestion de l’OFAEC et ses activités de gestion de risques;
• 	Tenir une assemblée publique annuelle et s’engager dans des activités continues de 

relations externes.

Le Conseil d’administration est tenu d’agir avec intégrité et de bonne foi dans 
l’intérêt supérieur de l’OFAEC. Les administrateurs doivent, dans l’exercice de leurs 
fonctions, agir avec le soin, la diligence et la compétence dont ferait preuve, en 
pareilles circonstances, une personne prudente. Les administrateurs doivent utiliser 
leurs connaissances pertinentes dans l’exercice de leurs fonctions et sont soumis à 
des normes très élevées dans les domaines qui se rapportent à leurs expertises. 

Parmi les autres fonctions, les administrateurs examinent et approuvent les principes, 
normes et méthodes en matière de placement. Ils nomment le directeur exécutif et 
évaluent annuellement son rendement. De plus, conjointement avec la direction, 
les administrateurs déterminent l’orientation stratégique de l’organisation, révisent 
et approuvent le plan d’entreprise et le budget; nomment les vérificateurs internes 
indépendants; établissent des procédures pour identifier et résoudre les conflits 
d’intérêts; élaborent un code de conduite pour les administrateurs et les employés; 
évaluent la performance du Conseil d’administration lui-même et, finalement, 
examinent et approuvent la stratégie de communication, y compris l’information 
importante telle que les états financiers trimestriels et annuels, le rapport annuel et 
le rapport du taux de cotisation.

COMPOSITION, MANDAT ET ACTIVITÉS DES COMITÉS DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION
Le Conseil d’administration a mis en place trois comités - le Comité de placement et 
des services d’actuariat; le Comité de vérification; le Comité des ressources humaines 
et de la gouvernance - chacun étant composé de quatre administrateurs et d’un 
président.

Le Comité de placement et des services d’actuariat a deux responsabilités principales : 
la première est de surveiller la fonction de placement de l’OFAEC – formuler des 
recommandations sur les principes, normes et méthodes en matière de placement et 
faire des suggestions sur le recrutement d’éventuels gestionnaires de portefeuille; la 
deuxième est de superviser les services d’actuariat de l’OFAEC et de déterminer le 
format du rapport de l’actuaire en chef.
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Le Comité de vérification a pour mandat de surveiller les finances de l’OFAEC et 
de s’assurer que les normes de l’organisation en matière d’intégrité financière sont 
respectées. Le Comité surveille les rapports financiers de l’OFAEC, les systèmes 
de contrôle internes et veille à ce que les obligations juridiques et les exigences 
réglementaires applicables soient observées. Il est également chargé d’examiner les 
aspects financiers du plan de gestion de risques de l’OFAEC et de recommander au 
Conseil d’administration la nomination d’un vérificateur externe et indépendant.

Le Comité des ressources humaines et de la gouvernance surveille la fonction de 
gestion des ressources humaines de l’OFAEC, ce qui comprend l’élaboration de  
politiques de gestion en matière de ressources humaines et de rémunération. De 
plus, le Comité surveille la gouvernance interne de l’OFAEC, révise et évalue le  
mandat du Conseil d’administration et de ses comités, dirige les évaluations du  
Conseil d’administration et supervise l’application du Code de conduite et 
de valeurs, ainsi que les principes et les procédures visant à éviter tout conflit 
d’intérêts. Le Comité formule aussi des recommandations à l’intention du Conseil 
d’administration quant à la démarche à suivre auprès du Comité de nomination 
concernant la nomination des administrateurs de l’OFAEC.

LES DÉCISIONS EXIGEANT L’APPROBATION PRÉALABLE DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION
Le pouvoir discrétionnaire de la direction en matière de placement et du fonction-
nement de l’organisation est établi par le Conseil d’administration qui approuve les 
politiques en cette matière. Ce dernier considère les recommandations faites par la 
direction de ses comités. De plus, l’approbation du Conseil d’administration est  
requise en ce qui a trait à l’orientation stratégique de l’organisation, le plan 
d’entreprise annuel et le budget.

PROCESSUS D’AUTO-ÉVALUATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Le Conseil d’administration a mis en place un processus d’auto-évaluation pour 
lui-même et aussi pour ses comités. Cet examen se fait de manière confidentielle à 
partir d’un questionnaire en ligne. Le Président résume les conclusions.

LES ATTENTES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION FACE À LA DIRECTION
La direction doit se conformer à la Loi sur l’Office de financement de l’assurance- 
emploi du Canada ainsi qu’aux politiques approuvées par le Conseil d’administration, 
y compris le Code de conduite et de valeurs et les politiques en matière de conflits 
d’intérêts. La direction, avec la participation du Conseil d’administration, élabore 
l’orientation stratégique de l’organisation.

La direction doit faire une divulgation complète et en temps opportun au Conseil 
d’administration de toutes les activités pertinentes y compris les résultats financiers 
trimestriels et annuels, ainsi que de tout événement pouvant porter atteinte à la 
réputation de l’OFAEC.


